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Ordonnance relative aux mesures d'encouragement de la 
formation par un soutien financier durant la formation dans 
le domaine des soins infirmiers

du 28.05.2024 (version entrée en vigueur le 01.07.2024)

Le Conseil d'Etat du canton de Fribourg

Vu la Constitution fédérale du 18 avril 1999, en particulier l'article 117b;

Vu la loi fédérale du 16 décembre 2022 relative à l'encouragement de la for-
mation dans le domaine des soins infirmiers, en particulier l'article 7, ainsi 
que l'ordonnance fédérale du 8 mai 2024 relative à l'encouragement de la for-
mation dans le domaine des soins infirmiers;

Vu la loi du 17 novembre 1999 sur les subventions (LSub), en particulier l'ar-
ticle 37;

Vu la loi du 14 février 2008 sur les bourses et les prêts d'études (LBPE) et 
son règlement du 8 juillet 2008 (RBPE);

Considérant:

Le 28 novembre 2021, le peuple et les cantons ont accepté l'initiative «Pour 
des soins infirmiers forts (initiative sur les soins infirmiers)». Ainsi, l'article 
117b de la Constitution fédérale a été introduit et le Parlement a adopté le 16 
décembre 2022 la nouvelle loi fédérale relative à l'encouragement de la for-
mation dans le domaine des soins infirmiers, laquelle vise à créer davantage 
de places de formation et à améliorer la qualité de la formation actuelle.

La Confédération et les cantons sont désormais tenus de s'assurer qu'il existe 
un nombre suffisant d'infirmiers et  infirmières diplômés en Suisse.  A Fri-
bourg, l'objectif est d'augmenter progressivement de 150 le nombre de per-
sonnes en formation à la Haute Ecole spécialisée de Suisse occidentale//Fri-
bourg (HES-SO//FR), par l'intermédiaire de la Haute école de Santé de Fri-
bourg (HEdS-FR) d'ici à 2028. L'offensive de formation oblige les cantons à 
mettre en œuvre des mesures d'encouragement dans trois domaines, dont un 
soutien financier à des étudiants ou étudiantes en soins infirmiers, s'ils ne par-
viennent pas à assurer leurs moyens d'existence et leurs frais de formation 
(art. 7 de la loi fédérale).

Les dispositions d'exécution fédérales doivent entrer en vigueur le 1er juillet 
2024, en même temps que la loi fédérale susmentionnée. À compter de cette 
date, les contributions financières de la Confédération doivent pouvoir faire 
l'objet de demandes et de versements.
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Dans ce contexte, les cantons doivent créer les bases légales pour la mise en 
œuvre des mesures en faveur de l'encouragement de la formation dans le do-
maine des soins infirmiers dans les meilleurs délais. Une loi cantonale fri-
bourgeoise sera soumise au Grand Conseil. Dans l'attente de l'entrée en vi-
gueur de cette future loi, et afin de pouvoir octroyer des bourses en soins in-
firmiers - et de percevoir les contributions financières de la Confédération - 
pour les personnes entreprenant leur formation en soins infirmiers en 2024, la 
présente ordonnance, qui fixe notamment les conditions et  limites d'octroi 
d'une bourse en soins infirmiers, entre en vigueur avec effet immédiat. Son 
contenu sera, par la suite, repris dans la législation cantonale.

Sur la proposition de la Direction de la formation et des affaires culturelles et 
de la Direction de l'économie, de l'emploi et de la formation professionnelle,

Arrête:

Art.  1 Objet et principe
1 La mesure en faveur de l'encouragement de la formation dans le domaine 
des soins infirmiers au sens de l'article 7 de la loi fédérale relative à l'encou-
ragement  de  la  formation  dans  le  domaine  des  soins  infirmiers,  prend  la 
forme d'une bourse en soins infirmiers pour les étudiants et les étudiantes des 
hautes écoles spécialisées (HES) et écoles supérieures (ES).
2 Celle-ci est destinée à soutenir les personnes entreprenant une telle forma-
tion, initiale, en perfectionnement ou en reconversion.
3 Aucune bourse en soins infirmiers n'est accordée pour une formation per-
mettant l'obtention d'une certification de niveau plus élevé que le niveau ba-
chelor HES ou diplôme ES (contrairement à l'art. 3 al. 1 let. d LBPE).
4 Il n'existe aucun droit à la bourse en soins infirmiers.

Art.  2 Application de la législation sur les bourses et les prêts d'études 
et dérogations

1 En principe, la législation sur les bourses et les prêts d'études s'applique.
2 Pour l'octroi de la bourse en soins infirmiers, il peut être dérogé aux disposi-
tions suivantes:

a) article 3 al. 1 let. a, b et d LBPE et article 3 RBPE: préparation à la for-
mation et formation complémentaire;

b) articles 2 al. 2 let. b, 4 al. 1 let. c, 11 al. 1 et 5 LBPE: établissements de 
formation reconnus, liberté du choix de la voie et du lieu de la forma-
tion, et formation poursuivie à l'étranger;
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c) article 6 LBPE notamment: principe de subsidiarité concernant les pa-
rents;

d) articles 7 al. 2 let. c et 8 al. 2 let. b LBPE: degré de formation et forme 
de soutien;

e) article 9 al. 5 LBPE: limite d'âge et nombre d'années de formation post-
obligatoire;

f) article 10 al. 1 LBPE: bénéficiaires;

g) articles 10 al. 2 LBPE et 6 RBPE: domicile déterminant;

h) article 21 LBPE: financement;

i) article 9 al. 2 RBPE: montant maximal (art. 5).
3 L'établissement du calcul de la bourse en soins infirmiers est défini à l'ar-
ticle 6, en dérogation au RBPE.

Art.  3 Caractère subsidiaire de la bourse en soins infirmiers
1 Indépendamment des conditions d'octroi d'une bourse ordinaire, le Service 
des subsides de formation peut examiner le droit à une bourse en soins infir-
miers.

Art.  4 Conditions d'octroi
1 Une bourse en soins infirmiers peut être octroyée à une personne en forma-
tion initiale, en reconversion professionnelle ou ayant achevé la formation 
d'assistant ou d'assistante en soins et santé communautaire ASSC et:

a) domiciliée dans le canton de Fribourg;

b) en formation en degré tertiaire (HES et ES) dans le domaine des soins 
infirmiers;

c) commençant sa formation entre 2024 et 2029;

d) dont les ressources sont limitées;

e) étant en principe âgée de 25 à 50 ans.
2 Une personne titulaire d'un permis F ou S peut bénéficier d'une bourse en 
soins infirmiers.

Art.  5 Montant maximal
1 Le  montant  maximal  annuel  d'une  bourse  en  soins  infirmiers  est  de 
36'000 francs pour une personne seule.
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Art.  6 Calcul
1 Le calcul du montant de la bourse en soins infirmiers inclut les charges et 
tous les revenus de la personne en formation.
2 Concernant les charges, il est dérogé au RBPE comme suit:

a) les frais d'entretien de la personne en formation sont au maximum ceux 
qui sont en vigueur pour le calcul des prestations complémentaires à 
l'AVS et à l'AI, en dérogation à l'article 5 al. 2 let. a RBPE;

b) le loyer effectif est pris en compte pour les frais de logement, à concur-
rence du maximum des prix des loyers moyens du canton, selon la der-
nière publication de l'Office fédéral de la statistique, en dérogation à 
l'article 5 al. 2 let. b RBPE;

c) la prime de l'assurance-maladie est en principe prise en compte; elle 
correspond  à  la  prime  moyenne  cantonale  mensuelle  de  l'assurance 
obligatoire des soins de l'année de formation (1er semestre);

d) aucun supplément d'intégration n'est accordé, en dérogation à l'article 
29 al. 1 RBPE.

3 Lorsque la personne en formation a au moins un enfant, les revenus bruts 
actuels, au taux de 65 %, et la fortune imposable selon le dernier avis de taxa-
tion, au taux de 10 %, de l'autre parent, en cas de ménage commun, sont pris 
en compte, conformément à la norme D.4.4. de la Conférence suisse des ins-
titutions d'action sociale.

Art.  7 Procédure
1 La demande de bourse en soins infirmiers doit être présentée au Service des 
subsides annuellement, à l'aide de la formule officielle, jusqu'au 28 février de 
l'année de formation en cours. Si une demande est présentée entre le 1 er mars 
et le 30 avril, la bourse en soins infirmiers n'est due que pour le deuxième se-
mestre. Aucune bourse en soins infirmiers n'est accordée lorsque la demande 
est déposée après le 30 avril (art. 10 RBPE).
2 Pour traiter et évaluer les demandes, le Service des subsides peut communi-
quer avec d'autres services communaux et étatiques, notamment les établisse-
ments de formation, la Caisse de compensation, la Caisse de chômage, le Ser-
vice cantonal des contributions, le Service de l'action sociale ou les services 
sociaux.

Art.  8 Financement
1 Le financement est assuré par:

a) les montants prévus chaque année pour les bourses en soins infirmiers 
au budget de l'Etat;
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b) les subventions fédérales pour les bourses en soins infirmiers.
2 Une bourse est financée pour moitié par la Confédération et pour moitié par 
l'Etat, jusqu'au 31 décembre 2029.
3 A compter de cette date, l'Etat compensera la baisse dégressive des subven-
tions fédérales par ses propres moyens, pour assurer l'égalité de traitement.

Art.  9 Durée de validité
1 Le Conseil d'Etat procède à l'abrogation formelle de la présente ordonnance 
dès que sa mise en œuvre est achevée.
2 Lors de l'entrée en vigueur de la loi cantonale, le Conseil d'Etat décidera de 
l'éventuelle modification ou abrogation de la présente ordonnance.

Art.  10 Dispositions transitoires
1 Les personnes dont la formation est en cours en 2024 peuvent prétendre, sur 
demande motivée, à la bourse en soins infirmiers, en dérogation de l'article 4 
al. 1 let. f de la présente ordonnance.
2 Les personnes dont la formation est en cours et qui, en qualité de redou-
blant, sont en première année de formation en 2024, peuvent prétendre à la  
bourse en soins infirmiers.
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Tableau des modifications – Par date d'adoption

Adoption Elément touché Type de 
modification

Entrée en 
vigueur

Source (ROF depuis 2002)

28.05.2024 Acte acte de base 01.07.2024 2024_040

Tableau des modifications – Par article

Elément touché Type de 
modification

Adoption Entrée en 
vigueur

Source (ROF depuis 2002)

Acte acte de base 28.05.2024 01.07.2024 2024_040
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